
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE77264

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

lutte contre l'exclusion
Question écrite n° 77264

Texte de la question

M. Jean Glavany attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait que, depuis
plusieurs mois, son ministère n'honore plus ses engagements financiers auprès des associations d'insertion
sociale et professionnelle. Pour exemple, l'association ALPAJE à Tarbes, qui oeuvre au quotidien sur le mandat
des juges pour la prise en charge des jeunes confiés à la protection judiciaire de la jeunesse n'a, à ce jour,
toujours pas touché les rétributions financières qui lui sont dues. Ces associations sont donc parfois dans des
situations très difficiles alors même qu'elles jouent un rôle prépondérant et reconnu de tous. Il lui demande donc
que son ministère honore ses engagements au plus vite afin que ces structures essentielles à l'insertion sociale
et professionnelle des jeunes puissent continuer leur travail.

Texte de la réponse

L'attention du garde des sceaux a été appelée sur les difficultés financières rencontrées par
l'association ALPAJE. La croissance des dépenses du secteur associatif consacrées à la protection judiciaire de
la jeunesse, plus rapide ces dernières années que celles de l'État et les contraintes budgétaires conduisent le
ministère de la justice à ne pouvoir mandater, dans l'immédiat, la mise en paiement d'une partie des derniers
états de frais des prestations facturées par les services du secteur associatif. Le ministère de l'économie et des
finances a été informé à plusieurs reprises des difficultés de financement rencontrées par la direction de la
protection judiciaire de la jeunesse. En effet, les crédits ouverts en loi de finances initiale 2005 pour la prise en
charge des mesures prescrites par les magistrats et confiées aux établissements du secteur associatif ne
suffisent pas à couvrir les besoins de financement de la protection judiciaire de la jeunesse concernant ce poste
de dépenses. La direction de la protection judiciaire de la jeunesse a obtenu un abondement de ces crédits
permettant une reprise des mandatements qui s'effectuera dès la mise en place des crédits complémentaires.
Conscients des retards de paiement actuels, les services du ministère de la justice sont sensibilisés aux
difficultés rencontrées par les structures associatives. Une attention particulière sera portée au dossier de
l'association ALPAJE dès réception des crédits complémentaires. En tout état de cause, il s'agit d'engagements
de l'État correspondant à des décisions prises par l'autorité judiciaire qui seront honorés.
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